
Paris, le 28 mars 2024 

C O M M U N I Q U É  D E  P R E S S E

Blocage des revalorisations salariales dans le secteur de la petite 
enfance : un appel urgent à l'action gouvernementale 

Les ministres Catherine Vautrin et Sarah El Haïry, avaient annoncé un soutien 
financier des revalorisations salariales cruciales lors du Comité filière petite 
enfance, mais la validation a été reportée par le Conseil d'administration de la 
Caisse nationale des allocations familiales (CNAF), prolongeant une période 
d’incertitude pour les professionnels et leurs employeurs. 

Le 29 février dernier, Catherine Vautrin et Sarah El Haïry ont précisé les montants 
minimums à atteindre des revalorisations salariales des salariés des crèches PSU 
pour que leurs employeurs puissent bénéficier d’un soutien financier. Les employeurs 
devront ainsi démontrer des augmentations en moyenne de 100 à 150 euros nets par 
mois par salarié, afin de bénéficier d’un soutien financier à hauteur de 66%, laissant 
aux collectivités locales, aux familles et aux gestionnaires la charge restante. 

Le Conseil d'administration de la CNAF, réuni le mardi 5 mars, a reporté d’un mois le 
vote attendu pour valider ces montants et le soutien financier correspondant, 
aggravant l’incompréhension des professionnels. 

Comment expliquer cette situation aux professionnels et aux familles ? La 
communication entre les annonces officielles et la réalité des faits est devenue illisible 
pour les employeurs et les professionnels de la petite enfance qui sont laissés dans 
l'incertitude. 

Les organisations professionnelles signataires du présent communiqué sont 
pleinement engagées dans les travaux relatifs à la petite enfance depuis 2021, 
notamment à travers leur participation au Comité de filière petite enfance et sont 
également signataires du document d’engagement pour la création d’un socle social 
commun du 7 juin 2023. Pour autant, l’accord de méthode ayant pour objet de donner 
suite au document d’engagement précité se fait toujours attendre, tout comme les 
travaux portant notamment sur les emplois repères et le niveau minimal de 
rémunération associé. 

Face à cette situation alarmante, les acteurs du secteur de la petite enfance lancent 
un appel urgent aux pouvoirs publics. Sensibles aux rendez-vous individuels organisés 
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après les annonces, ils attendent une concrétisation rapide des réponses apportées 
en matière de soutien financier aux employeurs d’une partie des crèches et avoir un 
calendrier précis des actions à venir et du soutien global à l’ensemble du secteur 
conformément aux engagements pris en juin 2023. 

Il est impératif que les autorités prennent des mesures concrètes pour dépasser les 
obstacles actuels et garantir la mise en œuvre rapide des engagements annoncés. Il 
en va de l'intérêt des métiers de la petite enfance et donc de l'intérêt supérieur des 
enfants et des familles. 

Les signataires : 

Anem, Fedesap, Fehap, Ffec, Hexopée, Mutualité Francaise, Nexem 
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